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But de l'étude : Nous avions pour objectif d'identifier les profils types des personnes rencontrées dans le cadre d'expertises psychiatriques pénales. Matériel et Méthodes. Nous avons réalisé une étude descriptive, rétrospective, des expertises psychiatriques pénales réalisées en 2018 dans notre unité. Résultats. Quatre-vingt-trois expertises ont été réalisées : 20 concernaient des plaignants, 58 des auteurs présumés et cinq d'autres problématiques. Les plaignants étaient majoritairement des femmes (90%), jeunes, séparées, employés avec un cursus scolaire spécialisé. Peu d'antécédents étaient rapportés. La plainte concernait des violences morales (40%), sexuelles (25%) ou économiques (25%). L'expert s'était prononcé en faveur d'une vulnérabilité ou d'une fragilité pour 30%. Les auteurs supposés étaient majoritairement des hommes (91,4%), jeunes, vivant en couple, sans emploi avec un niveau BEP/CAP. Environ un tiers, rapportaient souffrir d'une psychose. Les faits reprochés étaient sexuels (53,4%), violences aggravées (20,1%), violences morales (12,1%) et étaient reconnus par 60,7%. Environ un quart rapportaient des antécédents judiciaires, deux tiers étaient maintenus en liberté. L'expert s'était prononcé en faveur d'un trouble psychiatrique pour 64,9%, majoritairement psychose. Il existait un lien entre le trouble psychiatrique et l'infraction reprochée pour 39,3%. Un trouble du discernement a été évoqué pour plus de la moitié (54,3%) et un état dangereux pour 42,1%. Les auteurs supposés étaient majoritairement accessibles à une sanction pénale (80%), perçus comme curables et réadaptables (73,3%) et relevant d'une injonction de soins (83,3%). Leur état de santé était compatible avec une incarcération. Conclusion. Notre étude a permis de décrire les profils types qui apparaissent complémentaires.

Introduction

L'article 156 du Code de Procédure Pénale prévoit la réalisation d'expertises psychiatriques [START_REF]Code de procédure pénal -Article 156[END_REF] qui permettent notamment « de fournir à l'autorité judiciaire, […] des éléments d'appréciation sur le mode de vie passé et présent » [START_REF]Code de procédure pénale -Article D16[END_REF].

Nous avons pu constater au cours des dernières années une hausse des demandes d'expertises psychiatriques. Cette pratique doit parallèlement faire face à une diminution du nombre d'experts psychiatres [START_REF]Diminution croissante du nombre de psychiatres experts judiciaires -Sénat[END_REF], les demandes pour cet examen dépassant peu à peu les capacités d'accueil des médecins.

Les expertises psychiatriques les plus fréquentes se divisent en deux groupes ; celles concernant les plaignants et celles concernant les auteurs supposés. Les premières sont souvent dites « expertises en crédibilité » et visent notamment à rechercher les aspects de la personnalité du plaignant, les circonstances dans lesquelles les faits ont été révélés et les éléments ayant pu influencer les dires. Pour les secondes, l'expert peut être sollicité durant le temps de la garde à vue ou à postériori. Ces missions sont généralement standardisées [START_REF] Has | [END_REF][START_REF] Senon | Psychiatrie légale et criminologie clinique[END_REF][START_REF] Moulin | À propos de quelques fonctions des expertises judiciaires au pénal[END_REF] il est d'usage que le psychiatre se prononce sur : i) la présence d'une anomalie mentale ou psychiatrique, ii) l'imputabilité des faits reprochés à cette anomalie, iii) la dangerosité, iv) l'accessibilité à une sanction pénale, v) le caractère curable ou réadaptable, vi) la compatibilité de l'état de santé avec une incarcération, vii) l'abolition ou altération du discernement au moment des faits, viii) l'agissement sous l'empire d'une force ou d'une contrainte, ix) l'opportunité d'une injonction de soins.

Notre objectif était d'identifier les profils types des personnes rencontrées dans le cadre d'expertises psychiatriques pénales, et plus particulièrement ceux les auteurs supposés.

Nous avons réalisé une étude descriptive, rétrospective s'intéressant aux personnes reçues pour une expertise psychiatrique pénale dans le service de Médecine Légale du CHU de Dijon, durant l'année 2018.

Toutes les expertises avaient été demandées par les Forces de l'Ordre, l'expert consultant donc uniquement sur réquisition. Dans ce cadre, chaque consultation fait l'objet d'un compte rendu complet qui pouvait être étudié.

Le recueil a eu lieu aux mois de février et mars 2019. L'ensemble des données a été anonymisé.

Nous avons recueilli les données sociodémographiques des personnes reçues en expertise : i) âge, ii) mode de vie, iii) niveau d'éducation. Ensuite, nous nous intéressions à l'histoire médicale : i) antécédents médicaux et psychiatriques, ii) traitements psychiatriques, iii) mesure de protection juridique. Enfin, notre attention se portait sur le statut de la personne reçue : i) était-ce un plaignant ou un auteur présumé ? ii) quels étaient les faits ?

Les missions concernant les auteurs présumés sont dans la majorité des cas identiques, ainsi, nous avons pu porter une attention particulière à l'étude de ces dossiers. Nous nous sommes intéressés i) au statut de la personne au moment de son expertise : libre, placée en garde à vue, incarcérée ou hospitalisée sans son consentement; ii) les faits étaient-ils reconnus ? iii) enfin, nous avons étudié les réponses apportées par l'expert à la mission.

Nous avons réalisé une analyse qualitative et quantitative des données. Les données manquantes n'ont pas été prises en compte dans l'analyse. Notre étude ne s'apparentant pas à une recherche impliquant la personne humaine et les données étant anonymisées, aucune déclaration auprès de la commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) ou d'un comité d'éthique n'a été jugée nécessaire.

Résultats

Quatre-vingt-dix-sept expertises psychiatriques pénales ont été acceptées dans notre unité durant l'année 2018. Sept personnes (7/97 = 7,2%) ne s'étaient pas présentées au rendez-vous, une (1/97 = 1%) était incarcérée et n'avait pu être rencontrée par l'expert faute d'autorisation.

Cinq expertises n'ont pas été contributives (5/97 = 5,2%) : trois concernaient des auteurs supposés qui présentaient des troubles du comportement graves rendant impossible la réalisation d'un entretien psychiatrique ; deux concernaient des plaignants qui présentaient respectivement une sédation médicamenteuse majeure pour l'un ; et une dispersion psychique pour le second rendant impossible l'expertise. Enfin, un compte rendu n'a pas été retrouvé (1/97 = 1%). Au total, 83 expertises ont effectivement été incluses dans notre étude (83/97 = 85,6%) (Figure 1).

Les expertises se résumaient toutes à un entretien unique. Aucune personne n'a été vue à plusieurs reprises par l'expert au cours de l'année 2018. L'ensemble des expertises avait eu lieu avant le jugement.

Les plaignants.

Données sociodémographiques.

Parmi les 83 expertises réalisées 20 concernaient des plaignants (20/83 = 24,1%). Deux étaient des hommes (10%), 18 étaient des femmes (90%).L'âge médian était de 23 ans [7 -79].

Parmi les 20 sujets, cinq vivaient en couple (25%), sept étaient séparés (35%) et quatreavaient des enfants (20%). Huit avaient un emploi (40%), quatre étaient sans emploi (20%), trois étaient retraitées (15%) et cinqétaient des enfants scolarisés (25%).

Parmi les 20 plaignants, deux (10%) avaient suivi des études supérieures, un (5%) avait un niveau baccalauréat professionnel, trois (15%) un niveau BTS (brevet de technicien supérieur), deux (10%) un niveau BEP (brevet d'études professionnelles) ou CAP (certificat d'aptitude professionnelle), trois (15%) un niveau école secondaire, trois (15%) avaient un niveau primaire, et enfin six (30%) avaient bénéficié d'un cursus spécialisé (section d'enseignement général et professionnel adapté : SEGPA ou institut médico-éducatif : IME).

Les six personnes ayant un niveau primaire ou secondaire étaient des enfants toujours scolarisés.

Faits. Les faits ayant fait l'objet du dépôt de plainte, étaient des violences morales pour huit cas (40%) ; avec parmi elles, cinq cas de harcèlement dont quatre avaient lieu au travail. Cinq personnes (25%) étaient concernées par des faits de violence sexuelle, parmi elles, trois agressions sexuelles1 et deux viols 2 . Enfin, deux personnes (10%) rapportaient des violences physiques et sexuelles et cinq (25%) étaient reçues en raison de violences économiques à savoir, abus de faiblesse et spoliation financière.

Antécédents. Parmi les 20 plaignants, sept (35%) rapportaient des antécédents médicaux somatiques et cinq (25%) des antécédents psychiatriques (trois tentatives de suicide, une « dépression avec paranoïa », et non précisé). Cinq bénéficiaient d'un traitement psychiatrique au moment de l'expertise (anxiolytique ou hypnotique ou association de l'un de ces deux traitements avec un antidépresseur). Une des personnes bénéficiait d'un suivi pédopsychiatrique.

Aucun des 20 plaignants n'a rapporté de mesure de protection juridique, ni d'antécédents judiciaires.

Pour six des 20 plaignants (30%), l'expert s'est prononcé sur une vulnérabilité ou une fragilité.

Les auteurs présumés.

Données sociodémographiques. Parmi les 83 expertises 58 concernaient des auteurs présumés (69,9 %). Cinquante-trois étaient des hommes (91,4%), cinq étaient des femmes (8,6%). L'âge médian était de 32 ans .

Dix-huit (31%) vivaient en couple, 11(19%) étaient séparés et 17 (29,3%) avaient des enfants.

Seize (31,4%) avaient un emploi, 22 (43,1%) étaient sans emploi, un était retraitée, 12 étaient des enfants scolarisés (en cursus spécialisé pour un, au collège pour cinq au lycée pour cinq et en CAP pour un). La donnée n'était pas disponible pour sept personnes.

Concernant le niveau d'éducation, trois personnes (6,8%) avaient fait des études supérieures, trois (6,8%) avaient un niveau baccalauréat, deux (4,5%) un niveau BTS, 23(52,3%) un niveau BEP ou CAP, cinq (11,4%) étaient lycéens, cinq (11,4%) avaient un niveau collège et enfin trois (6,8%) avaient bénéficié d'un cursus spécialisé (SEGPA, IME).

Statut. Au moment de l'expertise, 37 des 58 auteurs supposés (63,8%) étaient maintenus en liberté, 13 étaient placés en garde à vue (22,4%), quatre étaient incarcérées (6,9%) et quatre étaient hospitalisées en psychiatrie à la demande du représentant de l'état (6,9%).

Faits.Trente-et-une personnes (53,4%

) étaient mises en cause pour des faits de nature sexuelle ; il s'agissait d'agression sexuelle dans 14 cas, de viol pour sept, d'exhibition 3 L'analyse a pu être réalisée sur 57 des 58 dossiers (pour l'un des dossiers les réponses aux questions n'avaient pas été fournies par l'expert au moment de l'étude).

Anomalies mentales ou psychiatriques. La question de la présence d'une anomalie mentale ou psychiatrique avait été posée pour l'ensemble des auteurs présumés reçus en consultation d'expertise (Tableau 1). L'expert avait répondu « oui » à cette question pour 37 personnes (37/57 = 64,9%). Les troubles avaient été précisés pour 36 sujets, il s'agissait d'éléments de nature psychotique pour 21 (21/37 = 56,8%) majoritairement, des états délirants et des hallucinations sur un mode chronicisé. Il était retrouvé des addictions chez deux sujets (2/37 = 5,4%), des carences infantiles et/ou des troubles envahissants du développement pour cinq (5/37 = 13,5%) et enfin, des troubles de personnalité chez huit (8/37 = 21,6%) (Tableau 1). 

Relation entre infraction et anomalies

Autres problématiques.

Parmi les 83 expertises contributives, cinq personnes (5/83 = 6%) ont été reçues suite à une problématique « autre » que auteur présumé ou plaignant (Figure 1). Une personne était à la fois victime et auteur de violence, au sein du couple. Une personne était concernée par la question de l'évaluation de la capacité à garder son enfant, une personne a été vue pour une « problématique du genre » avant une intervention chirurgicale, une était reçue pour évaluer sa fragilité et son risque de désinsertion et enfin une personne a été reçue pour une demande de levée de soins psychiatriques à la demande du représentant de l'Etat. Les faits rapportés étaient majoritairement des violences morales (40%), à type notamment de harcèlement professionnel, des violences sexuelles (25%) et des violences économiques (25%).

Discussion

Les auteurs présumés.

Les auteurs supposés étaient majoritairement des hommes (91,4%), vivant en couple (31%), sans emploi (43,1%). La majorité (52,3%) avait un niveau BEP/CAP. La lecture des comptes rendu nous a permis de constater des histoires de vie difficiles. Ces histoires étaient souvent marquées par la violence, par des ruptures. Ceci se place dans la continuité de la pensée de LACASSAGNE qui désigne le milieu social comme ferment de la criminalité. Selon cette théorie, la criminalité résulte de l'exposition à un milieu social jugé défavorable pour le sujet, qui permet de faire fermenter les éléments criminogènes pouvant se traduire ensuite par des passages à l'acte [START_REF] Bessette | La sociologie criminelle[END_REF][START_REF] Renneville | L'anthropologie du criminel en France[END_REF].

L'âge médian était de 32 ans [13 -65]. Nous avons constaté que nombre de jeunes auteurs supposés étaient mis en cause pour des faits sexuels. Pour eux l'expert avait mentionné des éléments en faveur d'une immaturité psychoaffective. Ces jeunes individus semblaient authentiquement ne pas comprendre pourquoi de tels faits leur étaient reprochés, venant ainsi questionner le rapport à la sexualité que pouvaient avoir ces adolescents. Plus de la moitié des auteurs supposés rapportaient des antécédents somatiques et plus de deux tiers des antécédents psychiatriques, majoritairement de type psychotique. Ainsi les auteurs supposés étaient plutôt en mauvaise santé physique et psychique.

Les principaux faits reprochés étaient sexuels (53,4%), violences aggravées (20,1%), violences morales (12,1%). Nous avons constaté chez deux des trois personnes ayant suivi des études supérieures des faits différant de ceux qui reprochés aux individus ayant un niveau d'éducation inférieur. Ceci viendrait conforter la théorie d'une échelle socioprofessionnelle de la criminalité selon laquelle une personne passe à l'acte différemment, selon son niveau d'éducation et sa catégorie socioprofessionnelle [START_REF] Bessette | La sociologie criminelle[END_REF].

Les faits étaient reconnus par 60,7% des auteurs supposés. Environ un quart rapportaient des antécédents judiciaires. Un peu moins de deux tiers étaient maintenus en liberté.

Dans cette population, le psychiatre s'était prononcé en faveur d'un trouble psychiatrique pour quasiment deux tiers des sujets, majoritairement de nature psychotique ce qui était en accord avec les antécédents rapportés. Ceci pourrait laisser supposer une suspicion ou un constat par les forces de l'ordre de troubles psychiatriques ; l'expertise venant alors confirmer ou infirmer les suppositions. L'expert avait considéré qu'il existait un lien entre le trouble psychiatrique et l'infraction reprochée pour environ 40% des sujets, démontrant ainsi que les personnes souffrant de troubles psychiatriques peuvent tout à fait présenter des passages à l'acte non corrélés à leur pathologie.

Un trouble du discernement a été mentionné pour plus de la moitié des auteurs supposés.

Cespersonnes présentaient des troubles psychiatriques, majoritairement du champ de la psychose. De plus, il avait été considéré pour 20,7% un passage à l'acte sous l'empire d'une force ou d'une contrainte ; tous présentaient des troubles psychotiques. Ceci semble cohérent dans la mesure où la psychose entraîne une altération du contact à la réalité ; la perception de l'environnement peut s'en trouver atteinte et des passages à l'acte peuvent survenir dans ce cadre. De plus, les éléments délirants sont de nature à induire des comportements, tout aussi délirants auquel le sujet ne pourra résister [START_REF] Manzarena | L'application en France de l'article 122-1 du code pénal et ses conséquences[END_REF], puisque, agissant dans le cadre de son délire, le patient pourra être convaincu qu'il agit de la meilleure façon possible et ce même si le geste est répréhensible. Toutefois, l'appréciation du trouble du discernement reste subjective puisque soumise à la seule appréciation du psychiatre. Alors, des divergences d'opinion entre experts sont possibles [START_REF] Has | [END_REF] et ce d'autant plus que les troubles psychiatriques peuvent être labiles et de présentation variable selon l'interlocuteur. A ceci s'ajoute la difficulté potentielle liée au délai écoulé entre les faits reprochés et l'expertise. Il n'est pas rare que les auteurs supposés soient rencontrés à distance des faits, or il est demandé à l'expert de se prononcer sur l'état psychique du sujet, au moment des faits reprochés. Ainsi, plus le délai s'allonge, plus l'évaluation est délicate, car basée sur des éléments rapportés par les forces de l'ordre ou la personne rencontrée en expertise ; augmentant alors cette subjectivité dans l'évaluation psychiatrique et le risque de divergence d'opinion entre experts.

Un peu moins de la moitié des auteurs supposés avaient été considérés comme dangereux.

Nous avons constaté un glissement progressif dans l'attente des forces de l'ordre sur cette question de dangerosité. L'interrogation initiale portait sur la présence d'une dangerosité psychiatrique ou criminologique de l'intéressé ; concept qui peut être étayé par des arguments cliniques et sociodémographiques [START_REF] Voyer | Psychiatrie légale et criminologie clinique[END_REF] qui pourront être recueillis lors de l'entretien.

Concernant la violence chez les personnes atteintes de troubles mentaux, un modèle biopsychosocial a même été réfléchi par STEINERT et WHITTINGTON faisant l'objet d'une publication en 2013 [START_REF] Steinert | A bio-psycho-social model of violence related to mental health problems[END_REF]. Une nouvelle préoccupation des forces de l'ordre émerge progressivement et vient prendre place derrière cette question de dangerosité. Il s'agit de la probabilité du risque de récidive [START_REF] Has | [END_REF][START_REF] Moulin | L'évaluation de la dangerosité : questionnement éthique[END_REF] qui est donc une prédiction de la possibilité du fait que le sujet récidive. Bien que des échelles d'évaluation aient été créées, telle que la VRAG (Violence RiskAppraisal Guide) ou la HCR20 (Historical, Clinical, Risk Management-20) [START_REF] Cote | Les instruments d'évaluation du risque de comportements violents : mise en perspective critique[END_REF][START_REF] Lafleur V | L'utilisation des instruments d'évaluation du risque de violences[END_REF] cette évaluation reste subjective et donc à nouveau à risque de divergence d'opinion entre experts. De plus, une évaluation et une prédiction des comportements humains via l'utilisation d'échelles peut-être elle considérée comme fiable ? [START_REF] Moulin | L'évaluation de la dangerosité : questionnement éthique[END_REF] L'expert avait considéré que la majorité des auteurs supposés étaient accessibles à une sanction pénale, qu'ils étaient curables ou réadaptables, qu'ils présentaient un état de santé compatible avec une incarcération et enfin, qu'une injonction de soins était opportune. A notre sens, une amélioration de l'état psychique du sujet même en cas de pathologie grave est possible grâce à une prise en charge adaptée. La possibilité de soins en détention [START_REF] Senon | Psychiatrie légale et criminologie clinique[END_REF][START_REF] Laurencin | Organisation des soins psychiatriques en milieu pénitentiaire[END_REF][START_REF]Guide méthodologique relatif à la prise en charge sanitaire des personnes détenues[END_REF] rend généralement possible l'incarcération des auteurs supposés, sauf en cas de trouble majeur et décompensé ce qui ne concerne généralement qu'une infime partie des personnes rencontrées.

Conclusion

L'expertise psychiatrique est une pratique qui mène à rencontrer des personnes d'horizons différents. Nous avons étudié les dossiers des personnes reçues dans ce cadre dans le Service de Médecine Légale du CHU de Dijon afin d'apporter une réponse à la question « qui sont ceux que l'on rencontre en expertisepsychiatrique ? ».

Notre étude nous a permis de décrire les profils types des plaignants et des auteurs supposés, qui apparaissent globalement complémentaires.

Une étude à plus large spectre pourrait permettre de décrire avec plus de précision les profils.

Elle pourrait également permettre de rechercher s'il existe des évolutions au fil des années par exemple, dans le type de passage à l'acte ; ou encore dans la politique de peines appliquées : les auteurs supposés ont-ils toujours été largement maintenus en liberté ? 

  pour cinq et enfin, d'autres faits sexuels pour cinq autres personnes (messages à caractère sexuel, corruption de mineurs, diffusion de pédopornographie film tourné pendant des faits de viols et faits sexuels non précisés). Douze personnes (20,1%) étaient mises en cause pour des violences aggravées 4 . Trois (5,2%), étaient mises en cause pour des vols, sept (12,1%) suite à des violences morales et trois (5,2%) pour des faits d'une autre nature que ceux suscités (atteinte au secret, non justification d'adresse dans le fichier judiciaire automatisé des auteurs d'infraction sexuelle (FIJAIS) et enfin, conduite sous emprise). Pour deux sujets (2/58 = 3,4%), les faits étaient inconnus. Trente-quatre sujets (60,7%) reconnaissaient être l'auteur des faits reprochés. La donnée était manquante pour deux personnes. Antécédents.Vingt-six auteurs supposés (26/47 = 55,3%) rapportaient des antécédents médicaux somatiques. La donnée était manquante pour 11 personnes. Trente-sept auteurs supposés(37/54 = 68,5%) mentionnaient des antécédents psychiatriques : six (16,2%) rapportaient des troubles névrotiques, 12 (32,4%) des troubles psychotiques, trois (8,1%) des tentatives de suicide et six (16,2%) une problématique addictologique. Trois personnes (8,1%) rapportaient des antécédents psychiatriques sans précision. Sept (18,9%) avaient rapporté un suivi psychologique ou pédopsychiatrique. La donnée était manquante pour quatre personnes. Au moment de l'expertise, 19 personnes (19/58 = 32,7%) mentionnaient bénéficier d'un traitement à visée psychiatrique. Parmi elles, toutes sauf trois (16/19 = 84,2%) avaient 3 Défini selon l'article 222-32 du Code Pénal 4 Définies selon l'article 222-13 du Code Pénal rapporté des antécédents psychiatriques. Le traitement médicamenteux consistait en un traitement antidépresseur pour cinq personnes (5/16 = 31,3%) et en un traitement neuroleptique pour neuf (9/16 = 56,3%). Le traitement était inconnu pour deux sujets. Neuf personnes rapportaient bénéficier d'une mesure de protection juridique ; il s'agissait d'une tutelle pour deux, et d'une curatelle pour sept. Parmi les 58 auteurs supposés rencontrés, 15 (15/58 = 25,9%) rapportaient des antécédents judiciaires et parmi eux, trois étaient reçus pour des faits similaires à ceux ayant provoqué des antécédents de condamnation. Questions posées et conclusions de l'expert. Nous nous sommes intéressés à la fréquence des questions dans les missions d'expertise chez les auteurs supposés ; ainsi qu'aux réponses apportées par l'expert (Tableau 1).

  mentales ou psychiatriques. La question d'une relation entre l'infraction reprochée et la présence d'une anomalie psychique avait été posée pour 56 sujets (56/57 = 98,2%) (Tableau 1). La personne pour qui la question n'avait pas été posée présentait selon l'expert un trouble psychiatrique. L'expert avait répondu « oui » à cette question pour 22 personnes (22/56 = 39,3%). Une réponse intermédiaire, disant que les faits étaient « en partie » en lien avec le trouble psychiatrique avait été apportée pour deux sujets (2/57 = 3,5%). L'expert considérait qu'il n'existait pas de lien entre l'infraction reprochée et un trouble psychiatrique pour 11 sujets (11/57 = 19,6%). Pour une personne présentant un trouble psychiatrique, l'expert n'avait pas souhaité se prononcer. La question était finalement sans objet pour 20 personnes (20/57 = 35,1%) (question posée en l'absence de trouble psychiatrique) (Tableau 1). Abolition ou altération du discernement. La question de l'abolition ou de l'altération du discernement au sens de l'article 122-1 du Code Pénal avait été posée pour l'ensemble des sujets (Tableau 1). Suite à l'expertise, une altération du discernement était évoquée pour 21 sujets (21/57 = 36,8%) et une abolition du discernement pour 10 (10/57 = 17,5%). Toutes les personnes en abolition du discernement présentaient un trouble psychiatrique (neuf pathologies psychotiques et un trouble envahissant du développement évolutif). Pour une personne, l'expert avait mentionné qu'il ne pouvait se prononcer en raison d'une consultation trop à distance des faits (délai écoulé supérieur à 20 ans) (Tableau 1). Empire d'une force ou d'une contrainte. La question de l'agissement du sujet sous l'empire d'une force ou d'une contrainte au sens de l'article 122-2 du Code Pénal a été posée pour 29 sujets (29/57 = 50,9%) (Tableau 1). L'expert avait répondu « oui » à cette question pour six personnes (6/29 = 20,7%) tous présentaient une pathologie psychiatrique de nature psychotique avec des éléments délirants. L'expert s'était également prononcé en faveur d'une abolition du discernement pour ces individus (Tableau 1). Etat dangereux. La question d'une dangerosité avait été posée pour l'ensemble des sujets (Tableau 1). L'expert avait répondu « oui » pour 24 sujets (24/57 = 42,1%) et n'avait pas souhaité se prononcer pour cinq (5/57 = 8,8%). Parmi les 24 sujets considérés comme présentant un état dangereux, 23 (23/24 = 95,8%) présentaient un trouble psychiatrique (Tableau 1). Accessibilité à une sanction pénale. La question de l'accessibilité à une sanction pénale avait été posée pour 40 sujets (40/57 = 70,1%) (Tableau 1). L'expert avait répondu « oui » à la question pour 32 (32/40 = 80%). Ainsi, huit personnes (8/40 = 20%) étaient considérées comme non accessibles à une sanction pénale. Elles présentaient toutes un trouble psychiatrique (troubles de nature psychotique pour sept et addiction sévère pour le dernier) (Tableau 1). Curable ou réadaptable. La question de la curabilité ou de la réadaptabilité du sujet avait été posée 45 fois (45/57 = 78,9%) (Tableau 1). L'expert avait considéré que33 sujets (33/45 = 73,3%) étaient curables et/ou réadaptables.Parmi eux,26 (26/33 = 78,8%) présentaient des troubles psychiatriques. L'expert n'avait pas souhaité se prononcer pour un sujet (1/45 = 2,2%) qui présentait des troubles psychiatriques. Cette question était finalement sans objet pour 10 sujets (10/45 = 22,2%) (absence de trouble psychiatrique) (Tableau 1). Injonction de soins. La question de l'opportunité d'une injonction de soins avait été posée pour 30 sujets (30/57 = 52,6%) (Tableau 1).Dix-neuf présentaient un trouble psychiatrique. L'expert avait répondu « oui » pour 25 sujets (25/30 = 83,3%). Lorsqu'il existait un trouble psychiatrique, l'expert s'était à chaque fois prononcé de manière favorable quant à la mise en place d'une injonction de soins (Tableau 1). Compatibilité avec une incarcération. La question de la compatibilité de l'état de santé avec une incarcération avait été posée pour 35 sujets (35/57 = 61,4%) (Tableau 1). L'expert a répondu « oui » à cette question pour 25 (25/35 = 71,4%). Ainsi, l'état de santé de 10 personnes (10/35 = 28,6%) avait été considéré comme non compatible avec l'incarcération et, parmi eux, neuf présentaient des troubles psychiatriques sévères (Tableau 1).

  Parmi les 97 expertises acceptées par notre unité en 2018, 83 ont effectivement été réalisées. Tous les sujets ont été rencontrés avant le jugement. La majorité des expertises concernait des auteurs supposés ; venaient ensuite les expertises des plaignants et les expertises survenant dans d'autres circonstances. Une attention particulière a été portée aux expertises des auteurs supposés et, nous avons pu constater que, bien que très similaires, les missions différaient légèrement. Par ces expertises, les forces de l'ordre recherchaient l'existence d'un trouble psychiatrique, d'un trouble du discernement ou d'un état dangereux (questions posées dans 100% des cas) ainsi que le lien potentiel entre l'infraction reprochée et le trouble psychiatrique présenté (posée dans 98,2% des cas). Les autres questions de la mission étaient posées de manière plus aléatoire, sans que l'expert n'en connaisse la raison. Notre travail permet de définir pour l'année 2018, les « profils types » des personnes reçues en consultation d'expertise psychiatrique dans notre unité qui apparaissent globalement complémentaires (Figure 2). Les plaignants. Il s'agissait majoritairement de femmes (90%), séparées de leur conjoint (35%), avec un emploi (40%). Leur cursus scolaire consistait pour 30% en un enseignement spécialisé (SEGPA, IME) ; de nature à faire évoquer une potentielle fragilité. En effet, nous pouvons supposer qu'une personne nécessitant un enseignement adapté est plus susceptible de présenter des troubles somatiques et/ou psychiques de nature à altérer sa perception de l'environnement comparativement à unindividu qui ne nécessiterait pas ce type d'enseignement. Dans cette population la vulnérabilité a été mentionnée pour 30% suite à l'expertise. Peu de plaignants ont rapporté des antécédents psychiatriques et/ou somatiques (environ un tiers et un quart respectivement). Lorsque des troubles psychiatriques étaient rapportés, il s'agissait majoritairement de tentatives de suicide. Un quart des plaignants prenaient un traitement à visée psychiatrique notamment de type anxiolytique, antidépresseur. Ainsi, ces personnes présentaient plutôt des troubles d'ordre anxio-dépressif. N'ayant pas exploré les antécédents de prise d'un traitement avant les faits, il nous est impossible de conclure quant au lien pouvant exister entre la présence d'un trouble qui pourrait être lié aux faits. Ainsi, il est possible que les personnes de nature « anxio-dépressive » soient plus sujettes à être vulnérables et/ou que le fait d'être « victime » de certains faits puisse être de nature à déclencher des manifestations de ce type. L'âge médian chez les plaignants était de 23 ans [7 -79] ce qui est plutôt jeune. Dans cette populationnous avons été confrontés à des âges extrêmes, respectivement 7 ans pour le plaignant le plus jeune et 79 ans pour le plus âgé. Cela nous semble cohérent car, d'une part un enfant est possiblement de nature à être plus influençable qu'un adulte et, d'autre part, une personne âgée est plus susceptible que le reste de la population de présenter des troubles neurologiques pouvant altérer ses capacités cognitives. Ainsi, ces individus ontpossiblement plus de risque de devenir « victime » d'un autre en raison de leurs fragilités potentielles. Enfin, environ un tiers des plaignants rapportaient des antécédents somatiques et un quart des antécédents psychiatriques. Tout comme l'âge, ce type d'antécédents, notamment psychiatrique est de nature à fragiliser une personne et à la rendre plus vulnérable.

  Conflits d'intérêts: aucun. Ce travail a fait l'objet d'une communication orale lors du 51 ème congrès de la Société Française de Médecine Légale, Dijon, 2019.
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